


[image: couverture]






 [image: pagetitre]





Je suis redevable à l’immense patience de mes premières lectrices, Cécile Arnaud, Emmanuelle Picard et Anne Tabary, qui ont traqué dans mon texte incohérences, incorrections et fautes.

C’est plus que des remerciements que je voudrais exprimer envers Nicolas Offenstadt et Philippe Olivera. Leurs innombrables suggestions m’ont permis de préciser mes hypothèses, d’en découvrir toutes les implications et d’en poursuivre toutes les conséquences.




© ODILE JACOB, FÉVRIER 2001
15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

ISBN : 978-2-7381-4227-6

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.




Liste des abréviations











	
AD
 
	
Archives départementales
 



	
AF
 
	
Action française
 



	
AN
 
	
Archives nationales
 



	
APP
 
	
Archives de la préfecture de police
 



	
AQO
 
	
Archives du Quai d’Orsay
 



	
ARSS
 
	
Actes de la recherche en sciences sociales
 



	
AVP
 
	
Archives de la Ville de Paris
 



	
CEMU
 
	
Cercle d’études monarchiste universitaire
 



	
CR
 
	
Courrier royal
 



	
JYLB
 
	
Journal du père Yves de La Brière, archives de la Province de France de la Société de Jésus
 



	
« QD »
 
	
« Questions dynastiques »
 



	
RHMC
 
	
Revue d’histoire moderne et contemporaine
 











 


« Est-ce que nous écrivons l’histoire, nous ? Est-ce que nous essayons d’extraire d’un texte, d’un document, la moindre parcelle de vie ou de vérité ? Nous publions les textes purement et simplement. Nous nous en tenons à la lettre. La lettre est seule appréciable et définie. L’esprit ne l’est pas ; les idées sont des fantaisies. Il faut être bien vain pour écrire l’histoire : il faut avoir de l’imagination. »

Anatole France, L’Île des pingouins, Préface.





Henri d’Orléans est né le 5 juillet 1908 au château du Nouvion-en-Thiérache (Aisne). Son père, Jean, duc de Guise (1874-1940), avait épousé à Yorkhouse, résidence anglaise de l’exil des Orléans, sa cousine Isabelle (1878-1961), fille de Louis-Philippe comte de Paris (1838-1894). Autour de ce berceau, princesses royales et souverains en exercice affluent : au Portugal, en Espagne et en Italie, dans les principautés allemandes, au Danemark, en Bulgarie et en Belgique, les Orléans participent de près à la vie des cours européennes ; par leurs princesses, ils irriguent de leur sang toutes ces dynasties. Les Habsbourg recherchent leur alliance pour leurs cadettes : Philippe duc d’Orléans (1869-1926) a épousé l’archiduchesse Marie-Dorothée, nouvelle « Autrichienne » dans la mythologie des royalistes. Et si Maximilien de Habsbourg a été fait éphémère empereur du Mexique, les Orléans ne sont pas de reste, eux qui ont la couronne impériale du Brésil dans leur lot par les Orléans-Bragance. Ils ont pourtant été chassés de ce monde dynastique par les révolutions qui leur ont fait perdre la couronne de France à plusieurs reprises, de leur chef même ou de celui de leurs cousins Bourbons. Mais ils sont alors presque seuls sur les routes de l’exil princier ; ils en tirent l’auréole du martyre, d’autant plus qu’ils peuvent prétendre à une prestigieuse couronne et que leur Maison a l’un des premiers rangs parmi toutes celles d’Europe. Bref, l’avenir du petit prince est assuré, entre toutes ces cours et l’assise terrienne de la fortune de sa Maison en France, premier patrimoine national. Même s’il n’est que d’une branche cadette dans une dynastie qui prolifère.

Il n’est pas jusqu’à la querelle du légitimisme qui ne soit un atout pour les Orléans. L’on sait la difficulté des rapports entre les deux branches de la Maison de France, Bourbon et Orléans, depuis le XVIIIe siècle où ces derniers jouèrent l’opposition libérale face à l’absolutisme de la branche aînée, ce qui amena Philippe Égalité à voter la mort du roi en 1793, tache indélébile dans un monde où la tradition prime ; rien ne peut s’oublier ni se pardonner, surtout en matière symbolique. Et les Orléans ont répété le régicide en reprenant le trône de Charles X en 1830. Légitimisme et orléanisme sont deux mondes étrangers et hostiles, qui doublent leur querelle dynastique stricto sensu d’une opposition idéologique et culturelle radicale : au romantisme de l’équipée de la duchesse de Berry, belle-fille de Charles X, qui tente de soulever la Vendée en faveur de son enfant, les Orléans opposent la saine gestion de leur patrimoine reconstitué et une prudence politique qui fait s’ennuyer la France. Au point que les deux branches royales vont fonder une division durable de la vie politique française, légitimisme et orléanisme, dont les politistes feront grand usage1. La chance des Orléans est de pouvoir revêtir les habits de la modernité grâce à leur réputation sulfureuse de descendants de régicide et de princes des barricades tout en réinvestissant les valeurs conservatrices du légitimisme à la mort en 1883 du dernier Bourbon français, Henri V, comte de Chambord, qui permettait la fusion des deux branches de la Maison de France.

Cependant cette mort n’épuise pas toute la querelle, qui a fait les délices des juristes depuis le traité d’Utrecht de 1713. On s’en souvient, pour pouvoir mettre sur le trône d’Espagne vacant son second petit-fils, Philippe d’Anjou, Louis XIV avait dû concéder qu’il renonçât pour lui et pour sa descendance à toute prétention au trône de France2. La validité de cette renonciation est contestée, selon de très puissants arguments, par les légitimistes, qui vont reconnaître comme prétendant légitime au trône de France l’aîné des Bourbons d’Espagne devenu après la mort du comte de Chambord le chef de la dynastie. Situation qui se complique un peu plus si l’on rappelle que depuis 1830 la couronne d’Espagne elle-même est contestée par les carlistes, qui refusent la succession de la reine Isabelle. Jusqu’à la chute de la monarchie espagnole, en 1931, ces prétentions étrangères sont en sommeil, elles sont marginalisées dans l’ambiance nationaliste qui prévaut en Europe et en France et qui rend improbable l’idée même d’un souverain étranger. Aussi les légitimistes français se désintéressent-ils de la question royale, ils s’investissent alors dans le christianisme social et dans la défense du dernier souverain absolu et légitime qu’est le pape. D’aucuns se rallient aux Orléans, comme le maréchal Lyautey, pourtant très lié aux Parme et aux Bourbons d’Espagne, considérant qu’ils sont les seuls princes français aptes à la succession. Les fils de Louis-Philippe et leurs successeurs immédiats ont respecté tous les devoirs de leurs charges et participent alors à la vie des élites mondaines, militaires et diplomatiques. Pour se distraire de leur oisiveté forcée, nombre de ces princes montent des expéditions lointaines, en Arctique, en Extrême-Orient ou en Afrique, dont ils ne rapportent pas que des trophées de chasse, mais aussi des publications à prétention scientifique. La respectabilité de la Maison est à peine entamée par les écarts de l’un ou l’autre.

Cette primauté des Orléans en France est renforcée par le développement du mouvement néoroyaliste. Charles Maurras a converti au monarchisme les nationalistes intégraux de la ligue d’Action française (AF) au début du XXe siècle, troupe nombreuse et agissante. La même année que le futur comte de Paris naissent les Camelots du roi, qui sont l’avant-garde de ce mouvement, et L’AF devient quotidienne. Or, Maurras refuse toute querelle de légitimité autour de la personne royale. Il tient les Orléans pour les princes que l’histoire a donnés naturellement et « nationalement » à la France. Tout le reste ne serait que chimère.

Quatre-vingts ans plus tard, que reste-t-il de cette Europe dynastique ? Après deux guerres mondiales et deux républiques nouvelles, prétendre au trône de France a-t-il encore quelque chose de raisonnable ? L’histoire de la Maison de France se termine dans le scandale et la division, à en voir les derniers épisodes complaisamment couverts par la presse. Et, à entendre le concert des condoléances venues de tous les bords politiques lors de la mort du comte de Paris en juin 1999, il semble bien que la question royale ne soit plus un enjeu brûlant. Aussi, comment analyser la vie de cet homme, né prince et mort en retraité de toute ambition, autrement qu’en termes d’échec personnel, de décadence d’un mode de vie et d’enterrement idéologique ? Entrer dans une telle vie, c’est se heurter à une logique biographique d’autant plus construite qu’elle dépasse une destinée individuelle pour s’inscrire complètement dans une succession de prétendances passées et à venir. C’est voisiner avec la nostalgie des lointains échos de grandeurs disparues, des derniers feux d’une symbolique politique et des fidélités acharnées à des mondes désuets.

Il y aurait un usage folklorique d’une telle biographie : tableau de la vie des élites aristocratiques du premier XXe siècle et des princes en exil en même temps que portrait piquant des coulisses de la grande politique. En revanche, la minceur de l’emprise apparente du prétendant sur l’histoire peut décourager à première vue toute analyse sérieuse : le monarchisme français contemporain, c’est Maurras et l’AF, ce n’est pas la Maison de France3. Et cependant, que ces princes ont laissé de traces dans les archives ! En premier lieu leurs archives privées, les plus importantes de celles qui ont été déposées aux Archives nationales ; elles fournissent, y compris pour l’époque contemporaine, de précieuses traces de la vie quotidienne de la Maison princière et de la gestion de sa fortune. Mais aussi dans les archives publiques, au Quai d’Orsay, par exemple, dans les dossiers « Questions dynastiques » de presque tous les pays d’Europe, dossiers obsolètes et promis à une rapide disparition étant donné les évolutions politiques et diplomatiques du XXe siècle. Mais il n’est pas indifférent que ce soit au milieu de tels papiers, débris d’une diplomatie d’Ancien Régime, que le prétendant se retrouve : il échappe aux catégories politiques modernes et la République ne sait trop que faire de ce ressortissant qui vit à l’étranger par la rigueur de la loi d’exil mais qui n’est jamais considéré comme un « Français à l’étranger », autre type de dossier des archives diplomatiques. Bref, des fonds d’archives inexploités et un type d’individu qui échappe aux normes administratives et politiques en cours dans la République, cela fait déjà deux excellentes raisons pour exciter l’intérêt de l’historien. Il en est une troisième, plus fondamentale peut-être, l’occasion d’éprouver à propos de la vie de ce prince toutes les théories qui ont été élaborées depuis de nombreuses années pour renouveler le genre biographique à l’intérieur de l’histoire universitaire. L’abondance des archives privées est l’occasion rare de disposer de traces biographiques des plus triviales qui permettent de dépasser le récit linéaire d’une vie repérée en ses seuls actes publics et de déceler ce qui se niche spontanément et silencieusement dans des faits apparemment anodins. De même, la difficulté de l’administration à cataloguer les princes devient le moyen de retracer dans ce brouillage des catégories habituelles le travail et le jeu de vieilles mythologies qui perdurent étrangement sous la République.

Le projet de rénovation biographique n’a rien de très original. Il y a plus de dix ans déjà Pour une histoire politique, qui se voulait le manifeste d’une nouvelle histoire du politique fécondée par les méthodes des autres sciences humaines, consacrait à la biographie un chapitre, qui, après une très longue recension du genre depuis ses origines, se terminait par ce constat : la biographie « est le meilleur moyen […] d’expérimenter le temps comme épreuve de la vie4 ». Ce qui laissait singulièrement en plan la question. Le problème scientifique de la biographie est qu’elle est essentiellement une histoire anecdotique, circonscrite par les dates impératives de la naissance et de la mort d’un individu, qui l’enferment dans sa singularité. Pour lui donner une plus forte rationalité, pour en faire autre chose qu’un exemplum proposé à l’édification de son lecteur, il faut la transporter « en bloc au sein d’une histoire plus forte qu’elle5 », c’est-à-dire retrouver dans les détails dont est riche la biographie des régularités et des « architectures logiques », passer de l’explicite avoué par l’acteur à l’implicite caché dans ses actes, comprendre que ce qui, dans une vie, est imprévisible n’est jamais arbitraire6.

Quand on s’engage dans cette voie, fuse aussitôt l’accusation de réduire l’acteur historique à un pantin purement actionné par les forces sociales et de négliger le travail que l’individu fait sur lui-même pour construire son identité et sa position. Pour dépasser la querelle stérile entre les tenants du libre arbitre de l’individu et ceux des contraintes sociales, Norbert Elias faisait simplement remarquer que cette alternative n’a pas lieu d’être, car elle oppose deux termes qui en fait se confondent en grande partie : toute société est formée de l’interdépendance des individus et chaque individu agit en conformité avec les contraintes que sa société lui impose7. Individu comme société ne sont pas des données intangibles de la nature mais les produits d’un processus historique interactif. Pour éviter la réification des entités sociales, il faut procéder à une observation attentive de la réalité la plus triviale telle qu’elle se donne à voir et recourir simultanément aux méthodes quantitatives et prosopographiques8. L’historien est gagnant à cette théorie, puisque, au lieu de s’arrêter à la volonté de l’acteur comme explication ultime de ses actes, il se donne un nouveau champ d’étude : l’histoire même de la formation de cette volonté.

J’ai ainsi conçu cette étude comme une descente progressive au cœur même du processus de l’action par paliers successifs. Il a fallu pour cela que j’étudie « l’espace des possibles » que le comte de Paris a dû affronter pour passer aux actes9, reconstituer les « schémas d’interdépendance » qui enserraient ses décisions dans leurs chaînes et « rétablir les rapports tels qu’ils étaient réellement10 » entre tous les comparses de son histoire. Cet espace des possibles est étroitement défini par les différents cercles de la société où sa trajectoire s’est déroulée, ce que nous pouvons appeler sa sociabilité potentielle : le « Monde », le « Faubourg » ou les « salons ». En faisant ce détour par l’étude de l’environnement social du comte de Paris, nous pourrons comprendre que ses attitudes, ses gestes et ses propos, loin de n’avoir dépendu que de l’exercice d’une volonté in abstracto, étaient en adéquation plus ou moins parfaite avec « la forme spécifique de rationalité qui était devenue pour les membres de cette société une sorte de seconde nature11 ». Car toute formation sociale développe son propre système de valeurs au nom desquelles ses ressortissants jugent le monde et leur propre position. Quand elle ne le peut plus, quand un autre système de valeurs lui est imposé, quand le Monde et le Faubourg ne définissent plus les voies nobles de l’accès au pouvoir, c’est alors une situation de crise grave, dont chacun ne peut se sortir qu’en convertissant ses valeurs selon le nouveau système, le prince abandonnant certains de ses attributs dynastiques trop marqués par l’Ancien Régime.

C’est ainsi que peut se définir l’existence historique de la sociabilité, non comme simple arrière-plan de l’action de l’individu, mais comme structure prégnante et évolutive de cette action. Cette structure n’est pas intemporelle, elle a une histoire née des tensions produites en elle par l’action de chaque individu, il y a interaction permanente entre l’individu et la société12. Ce qui nous interdit de poser une fois pour toutes l’analyse de ce qui serait le cadre contraignant de l’action du prétendant et d’y laisser se développer ensuite sa stratégie. Il nous faut bien au contraire rechercher le moyen de mesurer la tectonique et l’actualisation des structures sociales qui, sans cela, en resteraient au stade de la virtualité. J’ai pour cette raison posé le problème biographique en termes d’articulation de la société à l’individu, des structures d’action à l’action elle-même et d’une sociabilité large et potentielle (Faubourg, Monde) à des réseaux réellement empruntés (salons, diplomatie, académie, presse).

À trop vouloir se méfier de « l’illusion biographique » et à accorder toute son attention à l’objectivité des relations à l’intérieur des champs que traverse la trajectoire du sujet biographé, le risque est grand de se couper d’une source de compréhension des logiques d’une vie : celles voulues consciemment par les acteurs eux-mêmes, qui agissent sur les conditions objectives tout autant qu’ils les subissent. Il vaut mieux aller et venir entre les deux pôles objectif et subjectif, réel et potentiel, positif et discursif. Une interprétation de ses actes s’impose à l’individu, parmi un grand choix possible d’autres interprétations, et c’est cette version retenue qui nous intéresse aussi13. Les données sociales objectives restent potentielles tant que l’acteur historique ne les a pas activées, qu’il s’agisse de réseaux de relations, de rites, de symboliques ou de mythologies. L’historien ne peut ignorer les éléments inconscients de la vie sociale, « tout l’appareil des élaborations inconscientes14 ». Par-delà les réalités biographiques inscrites dans l’histoire, la vie d’un prétendant est une icône, elle ressortit au mythe et doit être analysée en tant que telle. Comment les princes de la Maison de France usèrent-ils de leur capital symbolique ? Ils ont en lui une de leurs principales armes.

 

La vie du comte de Paris est assez connue, et dans ses détails, pour qu’il soit inutile d’y ajouter un nouveau récit. Il s’agirait, au mieux, d’une version critique des Mémoires du prince, dont le seul intérêt serait de rectifier quelques erreurs de détail et de redresser des interprétations tendancieuses de ses actes. Je partirai plutôt de l’analyse de la construction de la prétendance à la croisée des attentes de ses partisans, des traditions pérennes de la Maison princière et de la personnalité des princes qui l’incarnent dans l’entre-deux-guerres. C’est le niveau le plus éloigné possible de l’action elle-même, mais non le moins conscient. Dès la construction de l’individu joue toute une dialectique du donné et de l’acquis. Si l’éducation du comte de Paris obéit à des schémas fixés par ses prédécesseurs dans la prétendance et suit des modèles communs à toute la haute aristocratie, elle n’en est pas moins un acte volontaire qui met en branle une stratégie délibérée.

Puis je passerai à l’étude des chemins empruntés par l’action elle-même. Le prétendant s’adresse à des formations sociales dont les structures objectives s’imposent à lui, comme les rites mondains, familiaux et dynastiques. Je me situerai alors à la charnière du social et de l’individuel, là où les modes de l’action se cristallisent. J’observerai les structures sociales réellement empruntées par les acteurs face à face et les groupes d’individus plus restreints réellement engagés. Ainsi du salon, en tant que pièce maîtresse de l’influence des élites. La volonté de l’acteur se sert de ces structures, peut aller jusqu’à les modifier par son action, mais ne les crée en aucun cas.

Enfin, j’atteindrai les actes en eux-mêmes, le heurt des volontés contraires, la résistance de l’environnement national. Je quitterai alors les logiques sociales originelles de la symbolique monarchique pour suivre le prince vers de plus larges horizons. Dans chacun de ses actes et de ses écrits, le comte de Paris a à sa disposition tout un répertoire dont il va jouer, y compris pour essayer d’échapper aux contraintes que sa naissance lui impose. Si, dans un premier temps, avant 1940, il se consacre presque exclusivement à se ménager un espace de liberté par rapport aux traditions de la prétendance, les événements et leurs bouleversements vont, dans un deuxième temps, ouvrir à son ambition une plus vaste carrière où ses logiques originelles vont parfois sembler se perdre ; mais nous aurons toujours la surprise de leur résurgence aux moments les plus inattendus.
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Arbre généalogique des Orléans, arrêté en 1939.











PREMIÈRE PARTIE

On ne naît pas prince, on le devient












 


Pour incarner la figure du prétendant au trône de France, Henri d’Orléans devait remplir un certain nombre de conditions, sans lesquelles il n’aurait été qu’un prince d’ascendance royale parmi tant d’autres. Il n’y a pas de rôle plus écrit ni de texte plus élaboré que dans le théâtre d’ombres du pouvoir que jouent les membres d’une dynastie. Entamer le récit de la vie du comte de Paris sans avoir expliqué quel rôle il endossait et quelle tradition il devait incarner, c’est se condamner à rester fasciné par leur mise en scène et s’interdire de comprendre les ressorts de la pièce et surtout d’apprécier les variations libres et les intonations personnelles que le prince y a apportées.

Jeu bien réglé, donc, la prétendance est aussi un enjeu entre les différents membres d’une dynastie. En s’affirmant « Maison de France », les Orléans ordonnent la destinée de leur famille selon une logique politique en conflit avec leur position sociale dans les élites traditionnelles qui s’accommodent tant bien que mal de la République. Les structures familiales privilégient le prince qui est en charge de cette revendication de pouvoir. Chef de famille aussi bien que chef politique, il jouit de revenus spécialement affectés à sa dignité. La prétendance peut se définir comme une réalité à la fois symbolique, politique et financière.

Les épisodes de l’enfance du prince, les formes de son éducation et les stratégies matrimoniales qui ont entouré ses noces obéissent à des schémas typiques des aristocraties françaises et européennes, dont il participe pleinement. Mais sa dignité particulière, d’abord de prince dynaste, puis de « dauphin », introduit une tension mythologique et idéologique dans sa vie, puisqu’il eut à revêtir les attributs et vivre les expériences que lui imposaient aussi bien les hagiographies princières que la théorie du néomonarchisme maurrassien.

Le prince prétendant a un statut à part, intermédiaire entre les souverains et les princes sans qualification politique. Cette qualification se réalisant par le soutien de militants fidèles à sa légitimité, est un enjeu soumis à des compétitions militantes. Parallèlement, l’unicité théorique de la prétendance induit des effets de concurrence interne à la dynastie.







CHAPITRE PREMIER

La longue suite des prétendants





En France, la prétendance n’est pas un drame joué et donné une fois pour toutes, dans les lointaines années du premier XIXe siècle. Par leurs attaches familiales et pour leur usage diplomatique, les Orléans vivent au rythme européen des ébranlements et des effondrements monarchiques. À l’ancienneté de sa Révolution, la France doit d’avoir inventé la prétendance moderne, longuement entretenue par des fidélités intérieures, revivifiée par des apports théoriques fondamentaux tout au long de la tradition contre-révolutionnaire qui aboutit à Maurras. Le cas de l’Angleterre est radicalement différent : la restauration de la monarchie après la « glorieuse révolution », sa durée et sa stabilité depuis lors ont situé le problème de la prétendance au simple niveau de querelles dynastiques alors que le cas français tire son exemplarité de la radicalité du changement de régime induit par la Révolution. La prétendance se complique de la question du régime.

De quand datent les débuts de la prétendance ? La complexité de la réponse donne la mesure de l’épaisseur historique de cette notion en France et de celle de ses réincarnations successives. 1789, la plus radicale des naissances, la plus idéologique aussi, qui fait de la prétendance l’héritière, à sa façon, de la Révolution elle-même et que 1917 et 1918 répètent dans les trois Empires européens ? Ou 1848, plus trivial dans son manque de souffle épique avec ses allures de faillite et de fuite, mais qui touche au plus près la famille des Orléans et d’où sont issues toutes leurs prétentions les plus matérielles, supports essentiels du train de la prétendance ? Ou, enfin, 1886, lorsque la République voit sa sauvegarde dans une procédure à la limite du légal, cette loi d’exil qui va rythmer toute la propagande ultérieure des princes jusqu’à son abrogation le 7 mai 195015 ?


Les douleurs de l’exil

La loi du 22 juin 1886, relative aux membres des familles ayant régné sur la France, dispose que « le territoire de la République est et demeure interdit aux chefs des familles ayant régné en France et à leurs héritiers directs, dans l’ordre de primogéniture ». La loi d’exil fut la conséquence directe d’une réception organisée par le premier comte de Paris pour le mariage de sa fille avec le prince héritier du Portugal. Les maladresses de la presse conservatrice qui amplifièrent l’aspect politique de cette manifestation et sa concurrence avec une autre réception, celle-ci officielle, du président de la République au même moment, en font un acte de prétendant intolérable pour le gouvernement. Cette imbrication de la politique et de la mondanité se rencontre dans tous les actes de la Maison de France, qui se sert de l’ambiguïté pour donner un caractère officiel aux événements familiaux, tout en arguant du respect de leur caractère privé pour interdire toute riposte de la République. C’est le sens de la protestation que publie le premier comte de Paris au moment de partir en exil : « La République a peur ; en me frappant, elle me désigne. » Les Orléans sont les vétérans de l’exil dynastique, sur les routes duquel ils seront rejoints, après l’effondrement des Empires centraux, par toutes les dynasties déposées.

1886 est la matrice d’une forme particulière d’action politique inhérente à la prétendance. L’exil n’est pas la prétendance, qui lui préexiste chronologiquement. Cependant, il se confond avec elle en général et la période 1871-1886 est une exception, qui permit aux princes français de prétendre tout en vivant sur le territoire de la République. La confusion ontologique de l’exil avec la prétendance vient de ce que celle-ci est, par nature, une revendication de la possession du pouvoir. Elle ne peut se penser en dehors de la légitimité. Le problème du pouvoir ne se pose pas, pour elle, en termes d’action et de revendication, mais d’essence. Un prétendant n’a pas besoin d’agir pour prouver sa légitimité16. L’exil sert donc à mettre une distance entre le prétendant et le pouvoir, distance qui manifeste la radicale impossibilité pour deux principes de légitimité concurrents de cœxister sur un même territoire. D’où l’importance de la thématique de l’exil dans le discours des princes, discours en réalité sur le pouvoir plus que sur l’exil. Elle sert autant le discours des princes que celui de la défense républicaine.

L’actualité allemande des années 1920 illustre cette importance de l’exil dans la notion de prétendance, qui est alors une expérience nouvelle pour la dynastie et le peuple allemands. Après la Première Guerre mondiale, la république de Weimar eut une politique conciliante avec l’ancienne famille impériale, cherchant même à faciliter le retour du Kaiser en Allemagne et la réinsertion des Hohenzollern dans la société civile17. Ce que refuse constamment Guillaume II : « La coïncidence de sa personne avec l’institution monarchique qu’il représentait ne lui permettait pas une telle intégration. » L’exil récent de l’empereur fait découvrir aux Hohenzollern la thématique des « deux corps du roi », qui, depuis le Moyen Âge, théorisait l’opposition entre la permanence du pouvoir monarchique (corps spirituel) et la caducité du corps physique du roi en Angleterre et en France : ainsi, pour exprimer cette notion nouvelle pour eux, emploient-ils un terme, Deckungsgleichheit (coïncidence), emprunté à la géométrie, ne disposant visiblement pas de terme juridique ou politique approprié18. À nouveau, en 1926, quand le Reichstag vote une loi de restitution des biens de la famille impériale, le Kaiser refuse : « Il ne pouvait concevoir son retour que sur le trône, dans une restauration de la Monarchie ; mais la simple restitution de différents châteaux et propriétés ne pouvait rien changer à sa situation d’exilé. » Le Kronprinz, qui avait suivi l’attitude de son père lors des premières restitutions, les accepta cette fois-ci. Sa situation était différente de celle de l’ex-empereur et il pouvait se permettre une vie consacrée aux sports, aux voyages et à la mondanité. En acceptant de retourner en Allemagne, il déposa toute ambition publique et ne s’est plus consacré qu’à une vie sociale brillante. Il dut promettre une abstinence politique totale au chancelier Stresemann, qui faisait face à de fortes pressions françaises en ce sens.

Les données de la prétendance allemande sont en cela radicalement différentes de celles de la Maison de France. Dans les années 1920, il est encore possible de gommer toute solution de continuité historique entre le IIe Reich et la république de Weimar, ce à quoi s’emploient les chanceliers dans leurs rapports avec l’ancienne famille impériale, mais qui est impossible dans le cas de la France, étant donné l’ancienneté de la révolution, de l’abdication et de l’exil. Étant donné aussi les fondements de la culture républicaine en France : la coupure entre l’Ancien Régime et la République se veut radicale.

L’exil est bien la consécration des prétentions à la légitimité. Le prince, en s’insérant dans une société et un État fondés sur une autre légitimité que celle dont il est porteur, se condamne à l’accepter et donc à se nier. Sur les plans symbolique et politique, l’exil s’intègre parfaitement dans le système de la prétendance. En revanche, il lui pose des problèmes de gestion de son capital social. Même si, en exilant les princes, la Chambre obéit en réalité plus à des considérations proprement politiciennes qu’à une réelle crainte d’un éventuel coup de force monarchique19, cependant cet exil porte le fer au cœur même du système orléaniste : le contrôle de la France des châteaux et des presbytères. Le soutien royaliste au général Boulanger et l’aventure néomonarchiste de l’AF sont en partie des conséquences du départ des princes, de cette vacance du trône, d’une prétendance in partibus. En cette fin de siècle, le déclin d’une certaine forme de royalisme, de sa presse et de son électorat coïncide avec la loi d’exil : de 1886 à 1893, le nombre des députés monarchistes passe de 73 à 35 et le déclin est inexorable. L’exil donne toute son importance et toute sa signification à la constitution des réseaux. Il pousse en fait la Maison de France à réaliser son capital social en ressource politique, pour combattre les effets de son éloignement. Désormais, l’hôtel parisien des princes est vide de leur présence réelle. La mondanité, c’est-à-dire l’hommage que tout homme du Monde se doit de manifester envers la haute aristocratie, devient « essentielle », le prince, principe.
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« La loi d’exil », tract de l’AF, 1934. © Archives nationales, Paris.







La légitimité des Orléans

Le drame de l’exil a un effet positif pour les Orléans : il les consacre comme Maison de France, argument important dans la querelle toujours renaissante du légitimisme. Le premier des prétendants dans la liste habituellement retenue par les hagiographies orléanistes est le comte de Chambord, à partir de 1830, paradoxe de la récupération politique, puisque c’est aux Orléans que le dernier des Bourbons directs devait son exil20. Même pour eux, il reste le modèle des prétendants. Il s’agit ainsi de couper court à toute tentative de reconstitution d’un camp légitimiste, en le privant de son propre prétendant éponyme. Mais il y eut deux légitimités concurrentes entre 1830 et 1848. C’est la « fusion » de 1873 qui aurait dû y mettre un terme : le comte de Paris alla faire allégeance au comte de Chambord à Frohsdorf, sa résidence d’exil en Autriche, le 5 août 1873 : « Je viens […] vous présenter mes respectueux hommages, non seulement comme chef de notre maison, mais comme représentant du principe monarchique en France21. » La réconciliation des deux branches se faisait par la reconnaissance mutuelle des logiques dynastique et politique : c’est parce que chef de la Maison de Bourbon que le comte de Chambord était reconnu par le comte de Paris comme chef de la Maison de France. Et, inversement, c’est parce que chef de la branche restée française et ayant régné quelques années que le comte de Paris était reconnu par le comte de Chambord comme son successeur, en particulier sur son lit d’agonie en juillet 1883. Les difficultés de préséance entre les princes d’Orléans et les autres Bourbons commencèrent dès les cérémonies mortuaires. Les princes français, qui acceptèrent que la logique familiale l’emportât à Frohsdorf par respect pour la comtesse de Chambord – ils furent placés derrière les Bourbons d’Espagne, de Parme et de Naples, leurs aînés –, la refusèrent aux cérémonies de Goritz, nécropole de l’exil des Bourbons de France, où l’aspect politique devait primer. Ils renoncèrent donc à y assister. La question nationale est ainsi présente aux origines de la prétendance, elle porte la contradiction au cœur même du système, par le décalage qu’elle introduit entre les logiques anciennes du cousinage dynastique qui passe les frontières et les « brisures » nationales : les Orléans ont toujours « porté de France » avec une simple brisure de cadet, quand les autres Bourbons écartelaient leurs armes de celles de leurs royaumes, voire les mettaient en abyme22. Dans son langage archaïque, l’héraldique dit ce que le nationalisme contemporain veut entendre : seuls les Orléans sont vraiment princes français, puisque leurs armoiries sont celles à peine modifiées de la France royale, les trois lys d’or sur azur, quand les autres princes de la famille ont des armes bien plus composites.

La concurrence dynastique est alors assez faible et la sensibilité légitimiste rejoint les Orléans dans le cadre de la sociabilité des élites : le marquis de Castellane, fondateur du Cercle Louis XVII, rend régulièrement ses devoirs aux Guise. S’il faut relativiser la persistance de la fracture entre les deux familles royalistes dans l’entre-deux-guerres, l’espérance légitimiste n’a cependant pas cessé. Les Bourbons d’Espagne n’ont de cesse de se faire reconnaître par les Orléans comme chef dynastique de la Maison, en leur qualité de descendants de Louis XIV. En décembre 1919, le roi Alphonse XIII d’Espagne cherche à attirer le prétendant français à une réunion familiale. Le prétexte en est la question de la nationalité de certains des princes de la Maison dans l’Europe troublée de l’après-guerre. Le duc d’Orléans répond à l’invitation par un refus catégorique : « Je n’avais pas, moi, chef de la Maison de France, à y prendre part, ni à intervenir dans des questions de nationalité, concernant des princes du sang de Bourbon, il est vrai, mais qui ont cessé d’être français depuis plus de deux siècles23. »

Plus que les princes espagnols, ce sont les Parme qui gênent les Orléans24. Ils ont fait la guerre dans les troupes belges, ils résident à Paris et cultivent leur image de princes français. Ainsi, en 1920, le prince Sixte fait rééditer une courte étude, déjà parue en 1911, sur Chambord et la Maison de France. C’est une défense des droits des Parme sur ce château, qui leur sont alors contestés par une décision judiciaire de confiscation, et une défense de l’œuvre de restauration entreprise par le père du prince, Robert de Parme. Ils tiennent le château du comte de Chambord lui-même, ce qui leur permet de souligner leur plus directe descendance de la branche aînée des Bourbons. Et surtout les Parme refusent d’être traités de princes étrangers : « Les souffrances de leur passé, les longues années d’exil, loin de l’éteindre, ont au contraire ravivé la tendresse qu’ils ont toujours gardée et qu’ils gardent à leur naturelle patrie, à ce pays que leurs ancêtres ont fait plus grand et plus beau25. » Sixte de Bourbon-Parme a continûment défendu ses prétentions à la direction de la Maison de France, il y a consacré une thèse de droit en 1914, dont il a tiré une publication, Le traité d’Utrecht et les lois fondamentales du royaume. Son ambition est claire et l’on conçoit les craintes des Orléans à ce sujet : « Il ressort de tout cela une impression assez déplaisante que le Prince Sixte ne serait pas fâché de se poser comme représentant de la branche aînée à l’occasion26. »

L’abdication d’Alphonse XIII en 1931 et son exil à Paris relancent la question. Le 25 septembre, l’ex-roi signe un accord avec Don Jaime, chef des Bourbons d’Espagne sans enfant, qui le reconnaît comme son successeur à la tête de la Maison, à la condition qu’il ne renonce pas au trône de France, pour lui et ses enfants. Aussi n’est-il pas étonnant de voir le père de La Brière, un jésuite de l’entourage des Orléans, recommander au duc de Guise, lors d’une vente d’objets venant de Frohsdorf, « l’acquisition de deux objets prouvant que Charles X et Henri V eux-mêmes voyaient leur succession non dans les Espagnols, mais chez les Orléans27 ». Si, dans la période considérée, la querelle du légitimisme est relativement endormie et la question de la validité de la renonciation du traité d’Utrecht éclipsée, elles n’en demeurent pas moins une menace latente pour les Orléans et certains milieux européens, nous le verrons, jouent sur la nostalgie du légitimisme et stigmatisent l’ascendance régicide des Orléans.




De remuants dauphins

La prétendance est une notion dynastique, et pas seulement individuelle. Le prétendant ne tire tout son sens, et donc son pouvoir, que de l’ensemble familial qui l’entoure, de sa Maison. C’est dire que la prétendance est l’objet naturel de bien des concurrences entre les divers princes d’une même famille, sans parler des prétentions d’autres familles dynastiques que nous venons de voir. Bien plus, cette concurrence peut s’exercer au sein même de la famille nucléaire du prétendant, avec celle que les royalistes nomment « Madame » comme avec le dauphin. La résurrection du delphinat est un des aspects du partage des tâches de la prétendance. Ce titre n’est pas de tradition chez les Orléans et n’avait même pas été relevé sous la Restauration. Sa renaissance est d’abord le fruit de l’impatience du jeune duc d’Orléans (1869-1926) et de son entourage face aux prudences et au sage conservatisme du premier comte de Paris. C’est après l’aventure de Clairvaux, en 189028, lors de son retour à Londres, dont il devient l’une des coqueluches, qu’il relève le titre, sur le conseil pressant de la « camarilla des ducs […] d’oublier qu’il était un d’Orléans pour qu’il retînt et montrât uniquement sa qualité de Bourbon29 ». À l’origine, le delphinat n’est que mondaine affaire de carrosserie : le prince voulait pouvoir porter ses armes sur ses voitures. Il est aussi un élément de la stratégie de récupération de la cause légitimiste, en assumant toute sa charge symbolique. Mais sa pente naturelle fut de pousser à l’opposition générationnelle, en la titrant.

Le duc d’Orléans n’eut pas, quant à lui, de dauphin, étant sans enfants. Mais il connut cependant une contestation du même type avec son jeune frère, de vingt-cinq ans son cadet, le duc de Montpensier. Leur concurrence se nourrissait alors des manœuvres de l’AF : ainsi, en 1910-1911, lors des frictions entre le mouvement et le prétendant, les relations s’aigrissent et risquent de fragiliser la position de celui-ci30. En 1913-1914, Montpensier pose au prince de gauche, contre celui de droite qu’est censé être son frère31. L’opposition générationnelle est totalement instrumentalisée et l’apparition de l’AF dans cette histoire traduit la contamination de l’histoire familiale par les logiques politiques. Dans la brouille entre Orléans et Montpensier, se conjuguent les différents niveaux de la symbolique princière : familial et public, dynastique et mondain.

Leurs rapports se sont encore tendus durant la guerre, quand Montpensier a pris certaines initiatives publiques que sa qualité de simple prince ne lui autorisait pas et que sa situation financière a forcé à plusieurs reprises sa mère, la comtesse de Paris, à intervenir pour lui éviter la banqueroute32. Lorsque, en 1915, la Bulgarie entre en guerre contre les Alliés, elle provoque une vive crise à l’intérieur de la Maison de France : tandis que le duc de Vendôme, cousin du duc d’Orléans, cherche à contacter leur oncle, le tzar Ferdinand33, le duc de Montpensier, en cadet turbulent, prend sur lui d’envoyer un télégramme vengeur au tzar, dans lequel il prétexte de leurs liens familiaux pour justifier sa démarche et condamner l’attitude de Ferdinand de Bulgarie34. Le duc d’Orléans le remet vertement à sa place : « Très étonné de lire dans les journaux la dépêche que tu t’es permis d’envoyer au Roi des Bulgares. Tu n’as aucune qualité pour de telles manifestations politiques. Je suis le seul responsable de la politique royaliste, comme chef de la Maison de France, et seul, je puis, en cette qualité, adresser des protestations politiques à un souverain ou à un prince étranger […] et avant d’écrire, apprends à signer ton nom35. » Il donne aux journaux sa propre lettre au tzar, très en retrait sur la violence du message de son frère et, pour cette raison, mal comprise par l’opinion publique, comme en témoigne ce rapport de la préfecture de police : « La lettre que le duc d’Orléans écrit au Roi des Bulgares est de style protocolaire : il appelle son oncle : Sire ; il lui dit, entre autres choses curieuses, que s’il ne peut lui renvoyer tous les souvenirs qu’il a reçus de lui, c’est que son allié Wurtemberg occupe son domicile de Belgique et qu’il a ouvert son coffre-fort36. » Cet échange cache une concurrence aiguë pour la direction du mouvement royaliste en France. Il met au grand jour la confusion des registres familiaux et politiques. Si Montpensier se situe, lui, sur un plan purement national, reprenant à son compte l’exacerbation patriotique des opinions publiques, Orléans en reste à une conception dynastique traditionnelle, qui échappe en partie à cette logique nationaliste ; en partie seulement, puisque le fond même de la démarche est de faire entendre sa voix dans le chœur de la propagande patriotique et de prendre l’opinion publique à témoin de la participation des princes à l’union nationale. Et pourtant, logiquement, Orléans ne voit que pillage de châteaux et rivalité entre maisons princières dans le conflit. Le ton protocolaire de sa lettre indique bien qu’il entend respecter les usages de son monde, que même la guerre ne peut et ne doit faire oublier. D’où sa réprimande sur la signature de son frère, qui a paraphé « Orléans », alors que l’usage depuis la monarchie de Juillet voulait que les frères et sœurs du chef de la Maison portassent le titre de « Princes et Princesses de France », Orléans étant réservé aux autres membres de la famille37. Ce décalage entre usages mondains et mœurs patriotiques introduit par la guerre, marquera aussi l’après-guerre. Le nationalisme est un enjeu à l’intérieur de la Maison de France, comme dans l’opinion publique. Le thème national ne peut être abandonné par l’un ou l’autre prince, sous peine de se voir privé de toute sa ressource politique. Même si les traditions de la prétendance devraient la porter vers des positions moins nationalistes.

La concurrence delphinale est inhérente au mode de fonctionnement des dynasties européennes. Nous avons vu plus haut la différence d’attitude du Kaiser et du Kronprinz. L’autorité de Guillaume II reste celle du chef de Maison malgré son abdication. Son autorité, même bousculée, reste incontestée. Lors de l’assassinat du président socialiste Kurt Eisner en 1919, il s’émeut de la participation au complot d’un des membres de la famille impériale et il traite de « gaminerie » et d’« idiotie » le retour secret en Allemagne du Kronprinz à cette occasion38. La concurrence delphinale peut ici aussi être utilisée par des éléments extérieurs à la dynastie, en particulier par le gouvernement. Ainsi, le chancelier Brüning aurait pensé à instaurer une monarchie parlementaire en Allemagne, afin de la sauver de l’anarchie et du fascisme. Pour y arriver, il aurait suffi, d’après lui, de transformer la présidence en régence que l’on aurait confiée au Kronprinz. Ni Hindenburg, ni surtout Guillaume II n’acceptèrent ce plan, mais il révèle la tentation que certains gouvernants peuvent avoir de jouer l’héritier contre le prétendant en titre, quand il semble plus souple et mieux disposé à accepter les nécessités de l’heure.




L’effacement des Guise

À la mort du duc d’Orléans en 1926, le duc de Guise, bien que prétendant en titre, fut très vite concurrencé par la duchesse et puis par son propre fils. Le duc d’Orléans avait lentement laissé s’endormir la prétendance, surtout depuis le début du siècle. Il semblait plus intéressé par les voyages polaires et les grandes chasses en Afrique orientale. Après les premiers heurts avec l’AF et la réorganisation de son Bureau Politique en 1911, il avait pris de la distance avec la cause monarchique active. Sa mort, le 27 mars 1926, après celle de son frère, Montpensier, en 1924, tous deux sans postérité, ouvre une nouvelle prétendance. Le comte de Paris passe alors de la position de prince de la famille d’Orléans à celle d’héritier présomptif à la prétendance. La position des Guise dans la Maison de France était jusque-là relativement effacée et c’est plus aux Vendôme que l’on pensait alors comme héritiers de la prétendance. En 1916, lorsque la brouille entre Orléans et Montpensier devint ouverte, « c’est, dit-on dans plusieurs parlotes et salons royalistes, le duc de Vendôme, beau-frère du Roi Albert [de Belgique], qui est appelé à recueillir le bénéfice de cette brouille, le duc de Guise étant trop effacé et jugé trop insuffisant39 ».

Les Guise donnent l’image de princes bien peu intégrés dans la haute société parisienne. Ils vivent alors l’existence nomade de princes européens et nous retrouvons leurs traces de Cannes à Londres et à Bruxelles, en Espagne, au Portugal et en Italie, c’est-à-dire dans les différentes étapes familiales de la Maison de France et auprès des familles régnantes auxquelles elle est liée, et bien plus rarement à Paris. Depuis 1908, ils vivent au Maroc, ce que toutes leurs hagiographies interprètent comme refus déterminé de la mondanité et volonté de se heurter aux réalités de la vie et aux plus vastes horizons de l’Empire. Le journal du père Yves de La Brière, témoin privilégié de la vie des princes d’Orléans, confirme cet effacement relatif des Guise dans le Monde parisien40. Le duc n’appartient à aucun des grands clubs parisiens et la duchesse n’a pas de salon. Le contraste est grand entre leur absence des mondanités et l’éclat mondain du salon des Vendôme, où l’on peut croiser le maréchal Foch, Henri Poincaré, Paul Doumer et l’ambassadeur Bérard à un même repas. « La demeure du duc de Vendôme est visiblement un centre très envié de fréquentation et d’influence », écrit le père le 25 février 1922. Leur château de Tourronde, en Savoie, rassemble aussi « un milieu très intéressant, où défilent, dans une curieuse succession, tant de notabilités européennes. Incontestable et importante situation morale des hôtes princiers de la maison ». Ils sont en étroite relation avec le monde politique ; en 1920, lorsque le duc de Vendôme rencontre Alexandre Millerand, le duc d’Orléans approuve ce contact qui est dans le droit fil de l’Union sacrée (21 octobre 1920). Paul Deschanel, président de la République, se sert de lui pour avoir des contacts à Rome en vue du rapprochement avec le Vatican début 1920. Déjà pendant la Grande Guerre, lors des initiatives de paix du Saint-Siège, le duc avait pu faire jouer son « intimité » avec Benoît XV et avec ses collaborateurs pour servir d’intermédiaire (14 janvier 1918). Ce rôle diplomatique de Vendôme avait été particulièrement précieux, parce qu’il permettait de faire pièce à celui des princes Sixte et Xavier de Parme, qui s’étaient entremis entre les Alliés et leur beau-frère Charles de Habsbourg en 1917, l’impératrice Zita étant leur sœur. La situation était telle que le duc de Vendôme lui-même avait écrit aux services mondains des journaux afin qu’ils respectassent l’ordre dynastique dans leurs comptes rendus des réceptions mondaines, où ils avaient pris l’habitude de le citer avant les Guise41. C’est toujours le même hiatus entre les logiques familiales et privées d’un côté, publiques et politiques de l’autre.

L’affaiblissement progressif du duc d’Orléans fait naître les inquiétudes à partir de 1920 et dès lors le duc de Guise apparaît en première ligne. Le duc de Vendôme écrit à la duchesse de Chartres : « C’est donc sur le pauvre Jean que les plus lourdes responsabilités vont tomber dans un avenir qui ne saurait être très lointain42. » Tout un chacun sait le peu de goût de ce prince pour les activités publiques et pour la politique en général. L’un des leitmotive du discours des Orléans est leur désintérêt pour la charge de la prétendance. La Brière écrit le 7 novembre 1921, après un dîner chez les Vendôme : « Malgré peu d’admiration pour Montpensier, et peu d’enthousiasme pour mariage non-royal43, Duc désire que, si possible, Montpensier ait des enfants, successibles au droit monarchique. Sans quoi, dans la jeunesse, le seul prince Henri [le futur comte de Paris] séparerait Nemours [le fils du duc de Vendôme] de l’éventualité possible de la “catastrophe”, devenir prétendant. » Loin de n’être que coquetterie, ou simplement refus de responsabilités, il s’agit de la conscience que la prétendance pose un problème difficile, sinon impossible, à résoudre, celui de ménager une position sociale avec les responsabilités politiques qu’implique la direction de la Maison de France. Aussi, le volontarisme politique du futur comte de Paris sera-t-il une « divine surprise » pour les monarchistes qui n’avaient eu de cesse de défendre, dans leur propagande, la volonté des prétendants d’assumer leurs responsabilités, parfois contre leur nonchalance bien réelle dans l’exercice de leurs prérogatives.

Si le duc de Guise doit dès le départ de son « règne » convaincre ses fidèles et les Français de sa volonté de régner et si la propagande monarchiste insiste continuellement sur « l’acte d’un Roi44 » que serait chaque manifestation politique du duc, c’est que le doute persiste sur sa réelle volonté politique. Pour y couper court, le duc publie un manifeste, depuis Palerme où il a rejoint la dépouille mortelle du duc d’Orléans, dans lequel il affirme sa ferme intention de « régner » : « Chef de la Maison de France par la mort de Mgr le duc d’Orléans, j’en revendique tous les droits, j’en assume toutes les responsabilités, j’en accepte tous les devoirs. Je remercie tous ceux dont l’affection et le dévouement ont adouci les quarante années d’exil de Celui que Dieu vient de rappeler à lui. Exilé moi-même à mon tour, ainsi que mon fils, je leur demande de reporter sur nous leur fidélité et leur attachement. Je compte sur la discipline de chacun pour atteindre le but de tout Français : la grandeur et la prospérité de notre chère patrie45. » Il n’empêche, sa conversion à la politique sera toujours mise en doute. Il est certain que les traces de son souci et de son action en ce domaine sont relativement rares. Sa correspondance politique, conservée dans ses archives privées, est bien moins fournie et moins riche que celle de la duchesse. La comparaison avec les papiers politiques du duc d’Orléans est frappante : il n’y a aucune commune mesure entre ses quelques feuillets46 et les sept cartons concernant les comités royalistes au temps du duc d’Orléans, leurs réorganisations successives et leur activité électorale, sans compter toute sa correspondance politique47. Il suffit aussi de noter l’insistance de toutes les sources dans ce sens, comme ce rapport de la préfecture de police en 1929 : « L’AF ne paraît pas devoir être prise au tragique quant à son avenir politique ; le duc de Guise est le premier à convenir que le rétablissement de la monarchie est fort problématique, mais il est lui-même soumis à l’influence de sa femme et de son fils Henri. Les illusions de celui-ci sont elles-mêmes fort modestes, il déclarait tout récemment “qu’il espérait régner un jour, mais à une époque lointaine48”. » En 1934 encore, le duc de Guise donne pour consigne à ses délégués de combattre la réputation d’indifférence politique qui lui est faite : « Ne laissez pas s’accréditer une légende qui ne s’est pas créée toute seule et dont l’artifice dénonce l’origine. Ma volonté de régner est fondée sur la nécessité, pour que la France vive, de la reconstituer en Monarchie. Mon nom, mon titre, son histoire liée à celle de ma Maison, m’y obligent également. C’est pour moi une loi de famille49. » La disposition à régner du prétendant est un souci constant pour les milieux monarchistes et sa réaffirmation scande la propagande des princes. Dans ce doute sur la volonté d’assumer la charge de la prétendance, le problème de l’exil est central : il risque d’avoir détaché les princes de leur patrie, c’est en tout cas une des accusations qu’on lance contre eux.

En 1926, ce sont les derniers instants du duc de Guise en France, puisque la loi d’exil va lui être automatiquement appliquée. L’émotion qui étreint le nouveau prétendant, et que rapportent toutes les histoires de la famille, est confirmée par tous les témoins. La Brière s’étend sur la nuit sans sommeil du duc à l’annonce de la mort d’Orléans, la certitude de l’exil blessant son « amour passionné de la terre de France ». Il prend alors toutes ses dispositions pour ce départ définitif, faisant ses adieux aux bouquinistes des bords de Seine, aux Archives de la guerre où il aimait à travailler50. Pour conjurer sa peine, il prélève un peu de terre dans les massifs de fleurs des jardins des Champs-Élysées, lors de sa dernière visite nocturne. Le flacon de cette terre, marqué du nom de « Paname », sera des figures imposées de toutes les visites que des Français lui feront dans son exil. En 1933, afin que le petit dauphin naisse en terre de France, malgré la loi d’exil, le duc avait placé de cette terre dans des soucoupes sous chaque pied du lit de sa mère51. Le pouvoir est attentif à cette situation et se sert de la loi d’exil comme moyen de chantage : La Brière rapporte une conversation avec Roger Lambelin, le conseiller municipal de Paris, nationaliste et antisémite, un des soutiens de l’AF : « Lambelin me raconte que Briand a fait proposer au duc de Guise par le comte de Blois [sénateur du Maine-et-Loire] de laisser la loi d’exil tomber en sommeil si le duc de Guise s’abstenait de faire acte de prétendant52. »

 

Ainsi, par les nécessités matérielles de l’exil et par les dispositions personnelles des princes, autant que par la logique interne du fonctionnement de la symbolique mythologique du Bon Roi, la Maison de France agit collectivement, selon un partage des tâches qui brouille l’image du prétendant lui-même, personnalité singulièrement en creux, au profit de la duchesse et surtout du dauphin. Plus que concurrents, le duc, la duchesse et le comte de Paris vont se retrouver complémentaires, conséquence singulière du caractère du prétendant en titre. Le centre du système d’action de la Maison de France n’est pas simple car, à ces trois acteurs, vont correspondre autant de lieux : le 102 de la rue de Miromesnil à Paris, le manoir d’Anjou à Bruxelles, et Larache au Maroc espagnol. Chacun de ces lieux a ses propres ressources. Les princes vont devoir compter avec les inconvénients d’un tel éclatement géographique : l’éloignement et la dissonance, dont leurs adversaires sauront tirer parti.

Mais, inversement, il y a un très puissant facteur de cohésion de la prétendance dans l’organisation des ressources financières et du patrimoine de la Maison de France, qui fait du prétendant le dépositaire de l’essentiel de sa fortune. Il y a des enjeux matériels évidents et importants dans les querelles dynastiques autour de la charge de la prétendance. Les mêmes tensions entre le privé et le public, le mondain et le politique vont agiter la gestion de son patrimoine, comme elles parcourent la symbolique princière. D’une certaine façon, tout est fait pour que nul prince de France ne puisse exister indépendamment du chef de famille.










CHAPITRE II

La décadence financière des orléans





Par la grâce de l’actualité allemande encore une fois, la question des biens de familles ex-régnantes se trouve clairement posée au moment de la prise de prétendance du duc de Guise. Lors des débats parlementaires concernant la confiscation des biens des Hohenzollern en 1925, l’un des députés affirme : « Nous sommes d’avis que ces problèmes ne relèvent pas du droit civil et sont exclusivement politiques53. » L’on ne peut en aucun cas considérer les biens patrimoniaux des anciennes dynasties comme relevant du seul domaine privé, ils touchent au politique. Pas seulement à cause de la difficulté à séparer les biens propres des princes, qui leur appartiennent en tant qu’individus privés, et les biens de la couronne, qui sont du domaine public. Mais la restitution des biens posait deux autres problèmes plus fondamentaux. D’une part, l’insertion des membres de la famille impériale dans la société et les structures politiques bourgeoises mises sur pied par la république de Weimar passait par la restitution partielle des biens, puisque le nouvel État se devait de défendre les droits de ces citoyens comme les autres que devenaient les princes impériaux. Les biens restitués devaient leur permettre de sauvegarder un train de vie digne de leur rang, il n’était pas concevable pour le gouvernement lui-même que les princes fussent ramenés à un statut commun54. C’est pourquoi, ce n’est pas uniquement leur fortune qu’ils retrouvèrent en partie, mais leurs titres aussi, dont la valeur légale fut reconnue par la loi en 1923. D’autre part, par ces restitutions, il s’agissait aussi de sauvegarder la cohésion de la Maison et l’intégrité du pouvoir de son chef. Car l’insertion dans la société bourgeoise risquait de ramener les princes à des formes individualistes de vie en contradiction avec la structure patriarcale de la dynastie.


La sauvegarde patrimoniale de la dynastie

Ce sont exactement les mêmes problèmes que pose la gestion de leurs biens aux princes d’Orléans, de façon plus diffuse, moins avérée par le seul fait de l’éloignement dans le temps de leur abdication et de leur exil. Et avec aussi une différence, celle de l’attitude du gouvernement français, qui n’avait pas pour ses princes la même attitude conciliante que le gouvernement allemand de l’époque envers les siens. En France comme en Allemagne, la question du patrimoine des Maisons ex-régnantes ne peut se réduire à un simple problème financier ou domanial. Toute la symbolique dynastique y est en jeu. Il serait donc absurde de rechercher les évolutions de ce patrimoine sans tenir compte des nécessités que la prétendance lui impose comme charge, ni des impératifs somptuaires qui découlent de la position prééminente des princes dans la hiérarchie sociale traditionnelle. Les logiques économiques et symboliques se ménagent et s’affrontent dans cette gestion et l’idée d’un appauvrissement inéluctable des grandes familles est ici particulièrement simpliste.

Lors de sa succession à la prétendance, le duc de Guise avait posé la question à son fondé de pouvoir, s’il était soumis à l’impôt sur le revenu en France, étant donné que cet impôt n’est légalement dû que par les personnes ayant une résidence habituelle en France. La loi d’exil avait pour conséquence imprévue de lui permettre d’échapper à cette contribution. En mettant le prince à part de la communauté nationale, en lui appliquant un droit inégal attentatoire au principe de liberté individuelle, elle l’empêchait de s’intégrer à la nation. Il lui fut répondu qu’en droit le dossier du prince se pouvait plaider, et avec succès, mais que, du point de vue politique, cette mesure semblait maladroite : « Quand une proposition du genre de celle du député Soulier55 viendra devant les Chambres, ne sera-t-elle pas exposée à trouver un accueil moins sympathique de la part de certains esprits hésitants ? Cette attitude ne pourrait-elle pas aussi suggérer à d’autres l’idée de proposer une aggravation de la loi de 1886, comme, par exemple, l’adjonction d’une disposition, qui se trouve dans toutes les lois de proscription précédentes et qui oblige les proscrits à aliéner dans un délai déterminé les biens qu’ils possèdent en France56 ? » Les positions sont ici inversées par rapport à la situation allemande : le gouvernement est celui qui refuse la réduction des princes au statut commun, tandis que ces derniers la réclament. La loi d’exil est bien liée à cette question, l’intégration à une société dont les principes de légitimité sont radicalement étrangers aux fondements de la position sociale des ex-familles régnantes. Loin de pouvoir compter sur une attitude bienveillante de la part des gouvernants, les princes français craignent une aggravation de la législation contre eux.

Les Orléans ont dû par eux-mêmes parer à la dispersion patrimoniale. La structure de leur fortune (bois, terres et châteaux) implique une gestion indivise et les princes restent tous assez longtemps dans le simple usufruit de leurs parts. Mais la composition de leur fortune n’est pas la justification essentielle de la pratique étendue de l’indivis. Elle répond en fait à la nécessité de sauvegarder la cohésion et le train de vie de la Maison ex-régnante et d’éviter sa réduction au statut de simple fortune bourgeoise et surtout la dispersion de la dynastie. L’embourgeoisement menace depuis plus longtemps les princes français que les princes allemands. Des brèches ont été ouvertes dans le système, qui, cependant, continue de fonctionner. Ainsi de la pratique du don des produits de la chasse sur les terres des Guise à leurs familiers et obligés, en particulier l’hospice Condé qui est la principale œuvre de charité des Orléans. Pratique purement gratuite, mais qui renoue les liens dynastiques. C’est un geste important dans l’économie des échanges symboliques, manifestant l’existence de la Maison et le statut à part des princes dans la société. Participe aussi de cette préservation patrimoniale l’obsession du retour dans la famille des bijoux historiques qui ornent les princesses étrangères mariées à un prince de la Maison. Par exemple, le diamant « Penthièvre » et les saphirs de la reine Marie-Antoinette, qu’Aumale avait confiés au duc d’Orléans pour sa femme, l’archiduchesse Marie-Dorothée de Habsbourg. Leur récupération, après la séparation du couple, posa quelques problèmes qui furent réglés en justice57. Quelle que puisse être par ailleurs leur adaptation à une gestion capitaliste de leur fortune, les Orléans, à l’instar de toute haute aristocratie en Europe, conservent des pratiques domaniales qui n’ont aucune rationalité économique mais, en revanche, une nécessité symbolique vitale pour manifester l’existence de la Maison.

La réalité de cette assise matérielle se manifeste en premier lieu dans d’impressionnantes archives. Par leur charge symbolique, celles-ci fondent les prétentions de la lignée, élément particulièrement fort de l’habitus aristocratique58. L’écrivain royaliste Jean de La Varende, qui a orchestré dans son œuvre des années 1930 tous les phantasmes monarchiques et la complainte d’une France aristocratique qui s’en va, met très souvent en scène des nobles ruinés qui se résignent à vendre leurs biens. Dans chacune de ses nouvelles, les archives jouent un rôle symbolique important : « Ce qui le troublait le plus, c’était les archives. Les papiers augustes. […] Il les brûlerait, les papiers. Il incinérerait sa famille59. » À peine rentré en France, le futur Louis-Philippe avait obtenu du roi la restitution de 190 cartons d’archives concernant les biens de sa lignée60. À sa mort, c’est la reine Marie-Amélie qui en eut la charge. Par son testament, elle constitua une rente destinée à permettre à l’aîné de la famille de les conserver et de les gérer, comme « base des droits et revendications de la Maison61 ». C’est pourquoi, lors de la maladie qui fit craindre la mort du duc d’Orléans en 1921, Vendôme écrivit-il à Guise au sujet de ces archives : « On va signer une pièce qui t’instituera dépositaire responsable au cas où […] il y aurait “transmission prématurée”62. » Cette transmission prépare en fait le duc de Guise à sa future prétendance.

Cependant, la cohésion patrimoniale n’est pas que symbolique, loin de là. La Société civile des domaines de Dreux a été fondée en 1886, c’est-à-dire au moment de l’exil, afin d’administrer les biens en indivis des différentes branches de la famille : immeuble de la rue de Miromesnil, domaine de Dreux, hospices d’Enghien et de Condé à Chantilly, château d’Amboise, ruines de celui de Bourbon-l’Archambault, terrains et chapelle de Neuilly, participations financières à la Société des canaux d’Orléans ainsi que tout un portefeuille. Elle est divisée en 126 parts, dont les Guise ont le tiers après 1926. Une Caisse centrale de l’administration des biens et affaires de la Maison d’Orléans est au centre du dispositif domanial. Elle est l’héritière de la gestion de sa fortune par Louis-Philippe. C’est par elle que transite une grande partie des revenus et des dépenses des différentes branches de la famille. Pour les Guise, par exemple, elle centralise les revenus des domaines de Guise, de Haute-Marne (Arc, Châteauvillain, Saint-Dizier et Joinville) et de Sicile (Palerme). La caisse replace ces différents revenus dans les banques qui gèrent la fortune des princes. Elle assure aussi le paiement des sommes que les princes doivent sur la place de Paris. Le système de gestion des biens du prétendant est fort complexe. Plusieurs banques ou caisses s’en mêlent, au gré des divers épisodes de la vie de la dynastie et des avatars de son patrimoine. À côté de la banque Coutts à Londres, la banque Mallet à Paris est la banque attitrée des Orléans depuis 1830, elle leur accorde souvent des faveurs dans la gestion de leurs fonds. Elle ne se contente pas de rassembler les principales recettes domaniales et bénéfices mobiliers des princes : elle en assure aussi l’essentiel de la trésorerie courante, quand la banque Coutts joue plutôt un rôle de versement des rentes régulières ou de débours extraordinaires à l’étranger.




Majorat et sacrifice des cadets

Le corollaire de la cohésion dynastique est l’affirmation de la primauté du chef de la Maison. Il en est le garant. Une partie des biens de la Maison est indivise et son chef jouit d’avantages qui doivent lui permettre d’assurer la charge de la prétendance. Le delphinat est une réalité pécuniaire : le prince héritier n’a aucune indépendance matérielle vis-à-vis de son père durant sa vie. Le comte de Paris dépend étroitement du duc de Guise pour assurer son train de vie. Cette sorte de majorat lutte avec la tendance à l’émiettement du patrimoine. Pour préserver la primauté du chef de famille, les Orléans ont institué des trusts, fonds dont le prétendant était le bénéficiaire. Cette pratique d’un majorat officieux n’est pas que le fait des anciennes dynasties, elle est aussi chose courante dans l’aristocratie française63. Avantager l’aîné est le moyen de maintenir le rang de la lignée, de garder château et domaine. Le code civil est contourné pour laisser à l’aîné château et revenus nécessaires à son entretien. En échange, celui-ci doit tenir ce rang, et, autant que faire se peut, augmenter les différents capitaux de la lignée. Cette pratique est aussi une adoption des dispositions que la loi anglaise appliquait aux biens des pairs – entail (majorat) et settlement (dotation) – qui leur permirent de conserver leurs domaines à peu près intacts, au moins jusque dans les années 188064. C’est la reine Marie-Amélie qui avait partagé ses fonds entre ses héritiers, en les confiant à trois trustees en 1859. Le capital avait été déposé chez Coutts, afin d’assurer les rentes qui y étaient attachées. Un recueil de Settlements, actes successoraux et dotations de la famille d’Orléans, aidait ces banquiers à se retrouver dans la complexité d’un tel patrimoine65.

Les princes cadets de la dynastie sont ainsi sacrifiés à la sauvegarde de la cohésion patrimoniale. Les Guise ont longtemps disposé de revenus très amoindris par rapport à leurs espérances et aux nécessités de leur train de vie. L’indivis leur interdisait de s’intégrer réellement à la société selon leur rang. Ce n’est que progressivement qu’ils héritèrent les biens de leurs parents, les Chartres, qui, eux, réunissaient les biens des Joinville et des Penthièvre, en plus de leur propre part d’Orléans, par le jeu de la forte endogamie de la Maison. Le patrimoine familial étant compté, les princes cherchaient dans la pratique des mariages consanguins un moyen de lutter contre son effritement. Ils sont souvent à la confluence de plusieurs héritages venus des différentes branches de la Maison, au gré de ces mariages entre cousins. Les mariages des princesses hésitent toujours entre la recherche du prestige par l’alliance avec une grande dynastie étrangère, si possible régnante, et celle de la préservation du patrimoine par l’endogamie. D’où les problèmes matériels que pose aux Orléans toute chute d’une monarchie alliée : c’est autant de sources de revenus taries, d’alliances désormais moins fructueuses pour les princesses, d’« apanages » à prévoir sur les revenus proprement patrimoniaux. L’histoire des révolutions est pour les princes histoire patrimoniale, au sens le plus matériel du terme.

En plus de ces héritages, certains biens du duc d’Aumale, mort sans enfant vivant, échoient au duc de Guise. Ce titre avait été conféré par le comte de Paris au fils du duc de Chartres, Jean, lors de son mariage en 1899, car le testament d’Aumale donnait au duc de Chartres l’usufruit du domaine de Guise et sa nue-propriété à son fils Jean à la condition qu’il relevât le titre66. Jusqu’en 1910, donc, les Guise n’ont en propre que le château et le domaine du Nouvion, si grevés d’hypothèques qu’ils ne leur permettent pas de tenir leur place. L’aventure coloniale, qui fait partie de la mythologie de la famille et dont les hagiographes feront grand usage, prend alors des proportions plus modestes : « […] ce n’est pas pour nous amuser que nous sommes venus au Maroc, liquidant notre personnel, prenant un autre nom, réduisant nos dépenses au strict absolu, c’est parce que notre situation financière l’exigeait absolument : nous ne pouvions plus faire face à nos dépenses et une grosse partie de ma modeste fortune a déjà été mangée67. »

Les Guise sont partie prenante de ce système, dont ils sont loin d’être les principaux bénéficiaires jusque dans les années 1920. Ils n’ont vu leur position s’améliorer qu’au fil des héritages : la mort du duc de Chartres en 1910 ne leur laisse que 40 000 F de rente68. En 1919, les disparitions du duc de Penthièvre, oncle de la duchesse, et de la comtesse de Paris, sa mère, leur apportent d’autres propriétés et sources de revenus, en particulier les domaines d’Arc-Chateauvillain et de Saint-Dizier-Joinville dans la Haute-Marne69. Il leur faut attendre la mort de la duchesse de Chartres en 1925, pour réaliser l’entier de leur succession. Cette succession s’élève à 7 333 £ (750 000 F). Ils sont alors à la tête de leurs biens familiaux : en 1928, première année pour laquelle les comptes de ces biens sont complets, les revenus domaniaux du duc de Guise s’élèvent à plus de 3,8 millions70. Aussi l’effacement de leur position sociale s’atténue-t-il dans les années 1920, comme en témoigne le journal de la sœur de la duchesse, la reine Amélie de Portugal : en 1923, les Guise reçoivent, avenue Marceau, princes et ducs (Uzès, Crussol, Rohan, d’Harcourt, La Force et Clermont-Tonnerre) avec l’ambassadeur d’Italie. Une semaine plus tard, la duchesse reçoit une centaine de personnes71. Visiblement, leur nouvelle aisance leur permet de tenir à nouveau leur rang dans la haute société parisienne et la rude vertu de la vie marocaine n’est plus leur seul partage.

La succession du duc d’Orléans va montrer la complexité d’une telle situation, où la logique princière n’était pas toujours en plein accord avec la légalité républicaine. Le feu prétendant avait voulu manifester sa préférence pour sa sœur aînée, Amélie, qui jouait, depuis la mort de la vieille comtesse de Paris en 1919, le rôle de chef de famille. Confondant ses biens propres et les trusts dont il n’avait pas la disposition personnelle, il en avait fait sa légataire universelle, à charge pour elle d’assurer toutes les charges afférentes. Mais la reine ayant un héritier, Manoël de Portugal, le duc d’Orléans, par une lettre privée et secrète, avait demandé qu’Amélie ne disposât que de la jouissance de ses biens, dont l’actif, à sa mort, devait revenir au duc de Guise, ou à son fils, afin qu’ils restent sur la tête du chef de famille. Or, « l’examen du testament montre clairement que le duc d’Orléans, dont la pensée était de créer à sa sœur une situation favorable, ne l’a pas fait, ayant malheureusement basé son Testament sur les revenus dont il disposait, oubliant que la plus grande partie du capital ne lui appartenait pas personnellement, mais au “Trust”. Les charges du Testament sont donc plus grandes que les revenus de la succession, puisque le “Trust” a passé ipso facto au duc de Guise, chef de la Maison de France […]. En plus, la situation est illégale, puisque d’un côté on se trouve en face d’un testament légal, et de l’autre côté d’une lettre privée, mais sacrée72. » La solution retenue est la vente à l’amiable au duc de Guise des biens mobiliers et immobiliers qui appartenaient au duc d’Orléans : essentiellement le manoir d’Anjou à Bruxelles et le palais d’Orléans à Palerme ; il n’y aura ainsi pas de droit de succession à payer plus tard, à la mort de la reine et celle-ci recevra en échange de son accord une rente annuelle, que la succession telle qu’elle avait été prévue ne pouvait lui fournir. La vente au duc de Guise assurera à ce dernier la nue-propriété de tous les capitaux et biens immobiliers, soit 131 605 £ (20 millions de F), ce qui, ajouté aux trusts, lui ferait un revenu de 26 000 £. « Je propose qu’il [le duc] donne, en considération de la cession par la Reine de ce à quoi le testament lui donne droit, 6 000 £ par an à la Reine et qu’il prenne à sa charge les autres rentes 4 716 £. » L’accord est consigné par la banque Coutts. La prédilection du duc d’Orléans pour sa sœur ne put lutter longtemps contre la logique dynastique, qui voulait que le prétendant en titre de la Maison d’Orléans disposât des trusts et des biens attachés à la charge. Les fonds déposés chez Coutts dont Guise dispose, sont au nombre de quatre : Fonds d’Orléans (trust de la prétendance), Fonds de Guise et deux Fonds d’Aumale. La charge de la prétendance est bel et bien favorisée par rapport à la situation des autres princes de la famille, si l’on considère les revenus que chaque trust distibue : Orléans rapporte 9 188 £, quand Guise plafonne à 662 £ et Aumale à 533 £.

Les biens dont les Guise héritent en tant que prétendants ont-ils été préservés par la pratique du majorat et par la gestion des titulaires successifs ? Est-ce que ce système est efficace sur le long terme ? D’un côté, le bilan global semble catastrophique : la succession de la prétendance en 1926 représente environ 3,8 millions de francs 1914. Or, le duc d’Orléans avait été à la tête d’un capital de 12,7 millions à la mort de son père ; 26,5 en y ajoutant les biens qu’il hérita du duc d’Aumale en 1896. Mais le duc vendit une bonne partie de ses biens, au fil de ses besoins, les dilapidant au fil de ses expéditions et de ses maîtresses73 : domaine et château d’Eu en 1905 ; Woodnorton en 1905 ; Yorkhouse en 1919, en même temps qu’il rachète son assurance-vie ; enfin, le Zucco en 1923. La perte sur la valeur patrimoniale est de 70 % par rapport à 1894, de 85 % par rapport à 1896. Le capital de la Société civile de Dreux, quant à lui, sélevait à plus de 8 millions de 1896 à 1904. Cette année-là, une assemblée générale extraordinaire décida une réduction de capital par redistribution entre actionnaires et le nouveau capital fut de 5 millions74, ramené à 2,7 millions, en 191775. La société a donc perdu 94,5 % de sa valeur en francs constants. Les chiffres que l’on a pour les grands propriétaires terriens en Angleterre montrent une même tendance au déclin de ce type de fortune. En 1923, le comte de Derby affirme qu’il ne vit plus de ses revenus, mais de son capital, et au début des années 1930, la terre était vendue à peine le tiers de la somme qu’elle avait coûtée dans les années 1870-188076.

En revanche, le duc de Guise touche des dividendes des trusts à peine amoindris par rapport à leur niveau de 1894. La perte est environ de 8 %, quand la perte générale des capitaux pour l’ensemble des fortunes françaises millionnaires se situe à 5 % de 1914 à 192177. Il y a bien résistance des revenus propres de la prétendance comme le système l’avait prévu, alors que la partie patrimoniale de leur fortune a été battue en brêche.




La fortune des Orléans dans la tourmente

Toutes les données dispersées dans les comptes du duc de Guise indiquent une très forte décroissance de ses revenus au tournant des années 1930. Ses revenus généraux passent d’environ 14 millions en 1926-1927 et d’encore une dizaine de millions de 1928 à 1930 aux alentours de 4 millions de 1931 à 193778. La chute concerne d’abord les recettes domaniales. Dans les premières années, ils dominent les revenus, avec les valeurs déposées à la banque Coutts : en 1929, la moitié des revenus provient des domaines, c’est-à-dire de la gestion des forêts et des coupes de bois, pour environ 5 millions, et 28 % du portefeuille géré par Coutts. Les revenus domaniaux gardent leur niveau jusqu’en 1930 et s’affaissent brusquement en 1931 à moins de 2 millions. Ils ne se relèveront plus jusqu’à la guerre. C’est alors la seconde grande crise agricole de l’entre-deux-guerres, qui voit s’effondrer la rente foncière79. Cette crise a gêné toutes les grandes fortunes françaises et si elle n’a pas, en général, entraîné de ruines, elle a cependant fragilisé des situations acquises depuis longtemps80. Entre 1914 et 1935, la valeur de l’ensemble du capital foncier français aurait diminué de moitié. La vente des grands domaines devient alors plus difficile. La situation est identique en Angleterre, où, après le regain des revenus agricoles de 1910 à 1921, le loyer de la terre et la valeur des propriétés baissent au point qu’en 1930, ils se retrouvent à peu près au niveau de 1914, et au niveau de 1800 en 193681. En 1934, le duc de Guise a subi de très lourdes pertes d’argent sur des actions émises par des sociétés forestières et sur des coupes de bois, qui, comme dans l’aristocratie allemande82, forment l’essentiel de ses revenus domaniaux, au point que les Renseignements généraux s’y intéressent83 Deuxième revenu particulièrement touché, celui des placements financiers faits sur la place de Londres. Après une très intense activité spéculative en 1926-1927, la crise de 1929 puis la chute de la livre sterling réduisent cette source de revenu à presque rien et mettent en grave difficulté la Société civile de Dreux. Les princes tentent de pallier cet effondrement par des changements de placements : vente des obligations ferroviaires et rachat pour 2 millions de titres nouveaux, dont des titres de mines d’or. Cela ne suffit pas à redresser la situation, comme va le constater l’Assemblée générale suivante, alors que les dividendes passent de 1 000 F à 500 F à partir de 1932.

Seuls les trusts continuent de résister à la crise et même croissent tout au long des années 1930, finissant par rattraper et dépasser les revenus domaniaux. De même, les valeurs de la banque Mallet vis-à-vis de Coutts. Alors que revenus fonciers et dividendes des valeurs mobilières américaines et anglaises se sont effondrés, les revenus des rentes, aussi bien en France qu’en Angleterre, se sont simplement effrités. Cela contredit en partie les données générales de l’évolution des fortunes françaises, pour lesquelles le capital immobilier s’est mieux comporté dans la crise que les capitaux mobiliers, en particulier que les obligations, qui sont les grandes perdantes de cette crise financière84. Mais il faut tenir compte du caractère cosmopolite de la fortune des Orléans. Depuis 1926, la part des revenus étrangers y est devenue prépondérante. Ce qui la met à part dans l’ensemble des fortunes françaises, avec des variations décalées dans le temps. L’évolution du cours des valeurs étrangères à Paris est contradictoire de celle des valeurs françaises : après avoir augmenté plus fortement que celles-ci, à partir de 1930 elles sont rattrapées par elles, jusqu’en 1935 où, à nouveau, elles les distancent. La fortune des Orléans est en grande partie gérée depuis Londres et c’est plutôt à l’aune des grandes fortunes britanniques qu’il faudrait la juger, n’étaient les conditions très particulières de l’aristocratie anglaise et de ses biens. Ainsi les valeurs que Coutts gère pour les Guise sont-elles les mêmes que celles qui assurent les deux tiers des revenus du duc de Devonshire dans les années 1920 : bons du Trésor aussi bien britanniques qu’américains et actions des compagnies ferroviaires des États-Unis85. La banque conseille ses clients français de la même façon que ses clients de l’aristocratie britannique et il n’y a donc rien d’étonnant à voir la fortune des Orléans s’aligner plus sur celle des Anglais que sur les fortunes proprement françaises.

Les Orléans réagissent à leurs embarras financiers en jouant sur les deux places et en spéculant de l’une à l’autre, comme le montre très clairement les dépenses de gestion de leur fortune. Au départ, elles sont plus importantes chez Coutts et varient plus fortement que chez Mallet. Il ne s’agit pas, dans les deux cas, des mêmes patrimoines, et donc pas des mêmes dépenses : grossièrement, à Londres, le patrimoine mobilier international, à Paris l’immobilier. Or, si les dépenses dues à la gestion des domaines diminuent de 1934 à 1937, c’est sans rapport avec l’effondrement des dépenses de gestion financière. La crise de Wall Street entraîne la disparition des placements qu’effectuaient jusque-là les princes, afin d’accroître leur portefeuille. En 1934, les achats de valeurs sont faits désormais sur la place de Paris par Mallet et non plus par Coutts à Londres. Les gestionnaires de la fortune princière essaient de lutter contre la crise qui touche en premier les places anglo-saxonnes. Le système capitaliste des Orléans a été touché en son fondement. C’est pourquoi, à Paris, les dépenses de gestion résistent mieux : jusqu’en 1934, chez Mallet, elles ont même tendance à augmenter et ne baissent qu’à partir de 1935. La crise, qui frappe la gestion capitaliste sur la place de Paris à son tour, a des répercussions sur les rapports des princes avec la banque, à laquelle ils ne font plus confiance : en janvier 1936, leur intendant décide de vendre des obligations contre des actions des mines d’or, ce qui permettrait, d’après lui, de compenser les risques de dévaluation, alors que Mallet conseillait de ne rien faire, la hausse des Suez devant contrebalancer la baisse des Chemins de fer86. Ce qui est fait, pour plus d’un million de francs de titres vendus et deux millions de nouveaux titres rachetés.

La Caisse centrale renchérit sur cette constatation de la meilleure résistance de la place parisienne, puisque ses dépenses de gestion, à un niveau bien moindre il est vrai, de l’ordre du million, ne décroissent pas jusqu’en 1936 inclus et se dégradent légèrement en 1937. C’est qu’il s’agit de dépenses uniquement patrimoniales qui sont difficilement compressibles : impôts fonciers, paiements d’intérêts hypothécaires, frais de personnels et de gestions domaniales. Une fortune immobilière de plus en plus grevée de charges incompressibles, des placements financiers qui se réduisent fortement, surtout à l’étranger, des tentatives spéculatives pour lutter contre ce déclin qui vont s’amenuisant, le tableau est sombre et promet vente et morcellement des domaines et dispersion des biens mobiliers87. Les trois dernières années de la période considérée marquent une véritable débâcle des dépenses de gestion, qui donne la mesure de la décadence patrimoniale de la famille, puisqu’il s’agit de la gestion du portefeuille, de celle des domaines et de leur personnel, c’est-à-dire tout ce qui concerne l’entreprise domaniale et capitaliste des prétendants.

La première constatation, la plus apparente, celle de la chute des revenus des Orléans, ne doit pas cacher une autre réalité mise en évidence : la solidité du système des trusts de la prétendance. C’est-à-dire de la partie la plus symbolique de ce patrimoine, et partant, la plus politique. Pour les Orléans comme pour toute la haute aristocratie anglaise, à des niveaux de fortune différents il est vrai, le hiatus est croissant entre un train de vie patrimonial et des revenus capitalistes. Dans les années 1920, les grandes fortunes aristocratiques en France essaient, elles aussi, d’aligner progressivement leur comportement sur celui des grands milieux d’affaires88. Mais même les revenus non domaniaux restent au service du niveau de vie aristocratique et de ses obligations statutaires. Les Orléans participent de ce « curious hybrid, part businessman and part landowner : the aristocratic millionaire89 ». Les deux logiques peuvent se heurter et diverger. Dans l’hybride businessman-landowner, ce qui résiste le mieux est la partie patrimoniale. Comme nous en avions fait le constat pour l’évolution du capital de la prétendance, c’est par leurs aspects les plus traditionnels, par les rentes constituées en trusts, par leurs forêts et leurs biens immobiliers, que les princes d’Orléans résistent le mieux à la crise économique et à la décroissance de leurs revenus. C’est-à-dire que la crise aurait plutôt tendance à renforcer l’aspect dynastique de ce patrimoine, son aspect le plus symbolique. Mais avec une incontournable réalité matérielle : des revenus largement amputés par leurs mésaventures capitalistes. Or, si la décroissance des revenus des princes est frappante, elle se produit à un moment où l’action qu’ils engagent va nécessiter des fonds de plus en plus importants. Comment le prétendant va-t-il ménager les devoirs de sa charge et les exigences de son train de vie avec cette décroissance de ses revenus ?




Le coût de la prétendance

Le total des dépenses du duc de Guise sur ses deux banques est en continuelle décroissance depuis 1926. L’adaptation des dépenses aux revenus n’a rien que de très normal. Mais quelles sont les dépenses qu’il choisit de baisser pour les adapter à la décadence de ses revenus, si choix il peut y avoir ? Entre les exigences symboliques de sa charge et le maintien de son train de vie, que va-t-il privilégier ? Si les dépenses de gestion sont très sensibles à la conjoncture économique : en 1926, elles représentent les deux tiers des dépenses totales, la moitié en 1929, un peu plus du quart en 1935 et à peine 12 % en 1937, les autres dépenses, celles qui assurent directement l’exercice de la prétendance et le train de vie des princes, vont avoir une chronologie plus indépendante des réalités de l’économie générale. Elles ne connaissent aucune baisse sensible jusqu’en 1934 et ne perdent ensuite que 30 % de leur niveau initial, quand les dépenses de gestion, elles, ont perdu 95 %. Et la fin de la période est stable, avec même une légère tendance à la croissance en 1937. La crise de leurs revenus aurait pu conduire les Orléans à intégrer un peu plus le mode de vie bourgeois de la société dans laquelle ils vivaient. Ils vont au contraire sauvegarder ce qui fait leur statut princier, ce qui constitue leur puissance symbolique et enfin ce qui est de leur devoir politique. La simple logique de la baisse des revenus ne suffit pas à rendre compte des évolutions des dépenses. Il faut chercher du côté des dépenses elles-mêmes, dans les modes de l’habitus aristocratique et la symbolique de la prétendance.

D’une part, il y a des dépenses proprement attachées à la charge de la prétendance, qui sont d’une grande régularité et ne dépendent pas des évolutions économiques, comme les « rentes et pensions » (entre 1 et 1,2 million par an durant toute la période). Elles sont fixées et ne peuvent être modifiées, seul le décès de leurs bénéficiaires permettant de les éteindre. Soit elles récompensent les serviteurs de la Maison, soit elles sont les dotations des princes de la famille. Véritable ciment de la vie de la Maison et de sa continuité, elles ne pourraient, pour cette raison, être diminuées sans dommage. Les dépenses sociales (secours et subventions de toutes sortes), essentielles au train de vie de la haute aristocratie car elles fondent sa rhétorique paternaliste, elles aussi résistent assez bien à la crise, malgré une certaine érosion : elles passent d’environ 100 000 F aux alentours de 80 000.

En revanche, le « Service d’Honneur » a une évolution bien plus accidentée, au gré des événements dynastiques, mais la tendance est très nettement à la baisse : plus de 200 000 F en 1929, pour 59 000 en 1937. Il tient la place de ce que l’on appelait sous la monarchie la Maison du Roi. Sa tâche essentielle est le service des audiences auprès du prince et la représentation des princes en leur absence, héritage direct des traditions de la courtisanerie. Nous sommes là dans les dépenses les plus symboliques de la prétendance. Elles fonctionnent d’ailleurs sur le modèle de la gratuité de tout échange symbolique : les membres du service d’honneur ne sont rémunérés que par l’honneur de leur charge, seules les dépenses afférentes étant couvertes par le prétendant. Ces charges sont peut-être celles qui marquent le plus le statut dynastique de la Maison de France. Y porter atteinte est dangereux pour les princes, car on touche alors au cœur même du dispositif symbolique qui met les princes à part du reste de la société.

Quant aux « varia », leur décroissance est la plus sensible de toutes, passant de près d’un demi-million en 1926, le dépassant même largement en 1929, pour s’effondrer aux alentours des 40 000 F à partir de 1933, avec quand même une pointe à 100 000 F en 1934. Cette ligne de dépenses diverses est le reflet immédiat des grands événements dynastiques et politiques, le temps fort de 1931 s’explique par les dépenses exceptionnelles pour le mariage du comte de Paris et le transfert des cendres du duc d’Orléans de Palerme à Dreux, celui de 1934, par les aventures éditoriales du comte de Paris à la suite de l’émeute du 6 février. Par ailleurs, dans leur fouillis, ces dépenses sont les plus intéressantes, car elles recouvrent toutes les subventions occasionnelles, tous les dons à des journaux et à des mouvements. Elles sont la partie la plus engagée des dépenses, celles par lesquelles peut passer l’action des princes. Elles sont sa part de mécénat, d’affirmation de bienveillance sociale et de présence dans le champ des préoccupations de la cité. Là aussi s’affirme de façon privilégiée le statut dynastique, les princes y soutiennent leur représentation. Prenons l’exemple des subventions aux journaux qui passent de plus de 70 000 F à à peine quelques milliers : la source s’est quasiment tarie. Une des voies de l’influence des princes a cessé de fonctionner, par manque de moyens. C’est-à-dire que les quémandeurs risquent de perdre l’habitude de s’adresser à eux pour le soutien des « bonnes causes ».

Finalement, pour ces dépenses les plus symboliques de la prétendance, le bilan est mitigé : si leurs aspects les plus somptuaires ont été réduits, leurs éléments réellement patrimoniaux ont résisté. En revanche, il est une ligne de dépenses qui bouge peu, c’est celle des versements directs au duc et aux autres princes, par lesquels ils assurent les nécessités de leur train de vie : plus ou moins 3 millions, avec une flèche à 3,7 en 1929 et un assez fort tassement en 1937 (2 millions). Le train de vie des princes n’est pas moins symbolique que les précédentes dépenses. Mais il touche les princes dans leur vie quotidienne et son décorum au sens propre du terme. Il ne s’agit plus là de capacités d’action, mais de capacité d’incarnation symbolique. Se dessine la même charnière très nette au tournant des années 1930. On voit bien apparaître la montée en force de leurs dépenses tout au long des années 1920, au fil des événements familiaux qui scandent la vie dynastique. L’absence de données pour les années 1930-1933 interdit de connaître le moment exact où cette progression cesse. Nous pouvons supposer qu’elle a dû continuer jusqu’en 1931, année des noces du comte de Paris, à l’instar des dépenses de la Caisse centrale pour laquelle les dépenses de cette année-là sont les plus élevées qu’on ait enregistrées dans l’entre-deux-guerres.

La première période donne l’image d’une famille cosmopolite, dont la vie est ponctuée de grandes cérémonies familiales et dont les dépenses de prestige sont assez fortes et irrégulières. En 1926, ce sont les versements à Bruxelles qui priment, à cause des événements dynastiques qui imposent une plus longue résidence au manoir d’Anjou au détriment de Larache au Maroc : il est évident que la prise de prétendance impose un long séjour à Bruxelles, pour y régler tous les problèmes de la succession et y installer la famille princière et le siège de la nouvelle prétendance. En 1927 et 1929, les dépenses localisées hors des résidences de la Maison, en particulier en Italie, se gonflent au rythme des mariages des princesses, Anne avec le duc d’Aosteet Françoise avec Christophe de Grèce. De 1934 à 1937, les dépenses faites à travers l’Europe se tarissent. Et les versements à Bruxelles se réduisent régulièrement, chiffrant clairement la restriction du niveau de vie du manoir d’Anjou. Entre autres raisons, le départ du couple du comte de Paris après son mariage au château d’Agimont dans les Ardennes peut expliquer cette restriction. Parmi ces versements directs aux princes, ceux propres au duc de Guise connaissent, eux, encore une nette embellie au long de cette seconde période. Ces dépenses recouvrent en particulier l’entretien de ses enfants qu’il doit assurer, étant donné la structure particulière du patrimoine. Cependant, les subventions au comte de Paris passent de 380 000 F en 1934 à 60 000 F en 1937. Non que le jeune prince ait conquis son indépendance matérielle, mais les versements de son père doivent emprunter d’autres canaux. En tout cas, ce simple détail éclaire à nouveau la réalité dynastique de la prétendance, dont la charge symbolique ne peut être assurée que collectivement, en indivis comme les biens du patrimoine des Orléans.

Au bout de la chaîne de ces dépenses, se trouve le manoir d’Anjou, où les princes vivent la plupart de l’année. Ses comptes, sont au plus près de la quotidienneté de la prétendance. La simplicité de leur réception, pour ne pas dire plus, et l’aspect bourgeois de leur demeure qu’évoquent souvent leurs hôtes sont-ils confirmés par ces chiffres ? Le train de vie des princes se réduit entre les années 1920 et 1930, mais assez peu. Il a ses obligations. Il passe de 7 à 9 millions dans les années 1920 aux environs de 4 à 5 à partir de 1934. Sans doute est-ce davantage lié au départ du comte de Paris qu’au réel déclin du train de vie du duc de Guise. En 1933 encore, le duc de Guise déclare l’emploi au manoir d’Anjou de dix-huit domestiques, douze hommes et six femmes, dont la moitié en habit à la française, et quatre automobiles. Sur ce total, deux hommes, une femme et une automobile sont alloués par le duc au comte de Paris, qui reste bien alors dans l’étroite dépendance du prétendant.

Le service de la bouche a, lui aussi, ses tendances lourdes difficilement compressibles. La courbe du nombre général des repas servis chaque mois indique un tassement au fil des ans : de 11 000 couverts dans les années 1933 et 1934, les comptes passent à environ 9 000 de 1935 à 1937. Un train de vie moins soutenu, que ce soit par la réduction du nombre des domestiques ou des visiteurs, que ce soit par une plus longue résidence à Larache, car le rythme annuel des repas est scandé par les villégiatures régulières au Maroc entre l’été et l’automne, qui font s’affaisser les chiffres. Janvier 1934 est la période où le plus grand nombre de repas ont été servis au manoir d’Anjou, en particulier dans la première quinzaine, ce qui correspond à une période d’intense activité politique pour les princes. Le duc reçut à plusieurs reprises les dirigeants d’AF pour prendre la mesure des événements qui se préparaient alors en France et pour s’entendre sur le lancement des publications du comte de Paris. Au même moment, les Renseignements généraux relèvent que le duc « vient très souvent sur le quai d’arrivée en gare de Bruxelles, recevoir les personnes qu’il attend à leur descente des trains directs venant de Paris. Les courriers parisiens à destination de la résidence du duc seraient très fréquents surtout depuis la période de février dernier90 ». C’est au niveau le plus trivial que se mesure aussi l’activité politique des princes. D’ailleurs, c’est pour ces seuls mois que leur maître d’hôtel a fait des statistiques très précises sur le nombre des repas journaliers et des convives au manoir, de façon à établir leur prix moyen. Le détail des comptes conservés pour les mois de janvier à mars 1934, révèle que 24 personnes en moyenne prenaient leur repas midi et soir au manoir, dont 7 maîtres, 2 invités et 15 domestiques, pour un prix moyen de 14,73 F. Le duc manifeste un souci d’économie au moment où ses responsabilités politiques lui imposent une dépense supplémentaire et où ses revenus commencent à connaître quelque embarras.

Se pose ainsi le problème du support matériel de la symbolique princière. Peut-on l’assumer à l’économie, alors que cette symbolique a une dimension de gratuité et de munificence ? Si « l’économie des biens symboliques » repose sur le « tabou du calcul », qu’en est-il lorsque ses acteurs voient leurs moyens matériels réduits91 ? La logique du profit peut être contrariée par la logique évergétique. L’égoïsme calculateur, gage d’une bonne gestion patrimoniale, n’est pas complètement permis aux princes. La prétendance a des charges qui ne s’accommodent pas toujours d’une gestion rigoureuse d’un patrimoine. L’abondance des revenus est une condition essentielle au maintien de la charge et de l’économie des biens symboliques qu’elle implique. Mais ceux-ci contredisent les nécessités financières. Le hiatus observé entre l’évolution du patrimoine et les dépenses de son administration, d’une part, et celle des dépenses des princes, d’autre part, en est le signe. Certaines rigidités s’opposent à ce que les seuls impératifs financiers dictent leur conduite aux princes.
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Pendant que les espions et les traitres, ont toutes les faveurs;

Pendant que les indésirables comme Trostky circulent librement;

Pendant que nous recevons, hébergeons les méteques juifs d'Alle-
mmagne et d'ailleurs.

Que la propagande communiste et antimilitariste est tolérée;

Les héritiers de Ceux qui ont fait la
France n’ont pas le droit de venir dans
leur Patrie.

Seul un régime en décomposition peut tolérer cette honte.

FRANCAIS!

Si vous voulez sauver vos Foyers;
Recouvrer vos libertés ;
Sauvegarder votre patrimoine ;
Si vous aimez la France;
Ne cherchez pas un candidat dictateur mais le Fils de Ceux qui
ont fait la Patrie.
Appelez de toutes vos forces :

LE ROI A PARIS

Vive le ROI de FRANCE
JEAN III, Duc de Guise.

Imprimerie spéciale de I'A. F. — Ligue d'Action Francaise, 1, Rue du Boccador, Paris-8"
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